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COM(93)832 

" ... Pour etablir un veritable Marche interieur 
dans la Communaute, ii ne suffit pas d' arreter 
une fois pour toutes une legislation 
communautaire dans un delai donne. II f aut sans 
cesse s'assurer que, dans la mesure du possible, 
un cadre legislatif unique regissant I' activite 
economique soit applique et, le cas echeant, 
developpe avec coherence dans un environnement 
en mutation constante. Les decisions des 
entreprises et des citoyens constituent le noyau 
d'un Marche interieur qui fonctionne. Le 
probleme qui se pose maintenant a la 
Communaute est de faire en so rte que les 
entreprises et les citoyens soient en mesure de 
profiter pleinement des a vantages qu 'offre ce 
marche et de reagir rapidement s'il donne des 
signes de def aillance". 
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1. D'abord, un pen d'histoire 

Le marche interieur de l 'Union Europeenne 

est defini dans le Traite de Maastricht 
comme un espace sans frontieres inte ­
rieures dans lequel la libre circulation des 
marchandises, des personnes, des services 
et des capitaux est assuree. 

C'est en juin 1985 que la Commission 
Europeenne avait presente son Livre blanc 
sur l'achevement du marche interieur lors 
du Conseil europeen de Milan, auquel 
etaient presents les Chefs d 'Etat et de 
Gouvemement. Un processus d'integration 
qui a influence fondamentalement la 
politique de la Communaute au cours des 
huit demieres annees a ete lance. 

L'essentiel du programme expose dans le 
Livre blanc, a savoir 282 nouveaux textes 
legislatifs communautaires, a ete realise 
dans le delai prevu, qui expirait le 31 de­
cembre 1992. 

Cependant il faut aller plus loin: la 
Commission Europeenne a elabore un 
Programme Strategique qui doit aider a 
gerer cette legislation mais aussi a 
developper et approfondir le marche 
interieur pour stimuler la croissance, la 
competitivite et l'emploi. 

2. Ce qu'implique la 
mise en reuvre du programme 
du Marche interieur 

Le programme legislatif adopte en 1985 
etant accompli a plus de 95%, l'activite 
legislative de la Communaute est appelee a 
se ralentir pendant les prochaines annees. 

L 'ampleur du programme legislatif du 
marche interieur a joue un role catalyseur 
aupres des acteurs economiques et elle a 
profondement modifie l 'environnement 
dans lequel ils doivent operer. 

Desormais, les marchandises, les services 
et les capitaux peuvent circuler librement 
sur tout le territoire de I 'Union. Les 
formalites au franchissement des frontieres 
ont ete supprimees: les marchandises se 
deplacent plus rapidement, ce qui reduit les 
frais de transport. Dans certains cas, les 
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retards occasionnes par les transports ont 
diminue de 30%. 

Un systeme unique de certification des 
produits et de licences d'exploitation (par 
exemple pour les banques et les assurances) 
a remplace les douze systemes qui etaient 
jusqu'alors obligatoires: les entreprises ont 
ainsi acces au plus grand marche du monde 
et les institutions financieres peuvent 
exercer leurs activites dans les douze Etats 
membres sur la base d'une licence unique. 

Les entreprises ont maintenant la possibili­
te de participer aux marches publics dans 
d' autres Etats membres. Les citoyens, 
quoique toujours soumis a des controles 
d'identite lors du franchissement de 
certaines frontieres interieures, peuvent 
resider dans un autre Etat membre et y faire 
reconnaitre leurs qualifications profession­
nelles, ce qui leur permet d 'exercer leur 
activite en dehors du pays d 'origine. 

Bien que le bilan de l' activite legislative au 
cours des huit demieres annees soit positif, 
il est inevitable que les effets escomptes du 
marche interieur tardent a se faire sentir 
dans une certaine mesure: 

• dans plusieurs secteurs, les nouvelles 
dispositions communautaires prevoient 
des periodes transitoires et, une fois 
entrees en vigueur, elles ne produiront 
leurs effets economiques qu' apres un 
certain temps; 

• l 'efficacite de la legislation 
communautaire risque d'etre 
compromise par les incertitudes quant a 
une application uniforme dans tous les 
Etats membres; 

• en outre, l'ampleur du programme 
legislatif du Livre blanc peut avoir cree 
!'impression d'une intervention 
bureaucratique dans la conduite des 
affaires au niveau national et suscite 
ainsi certaines preoccupations quant aux 
effets negatifs possibles des mesures 
communautaires. 

3. Alors, que va-t-il se passer 
a partir de maintenant? 

Le marche interieur fonctionne, mais il peut 
et doit etre ameliore pour pouvoir tenir ses 

promesses. La tache immediate qui 
incombe a !'Union est de veiller ace que le 
bon fonctionnement du Marche interieur 
contribue a la croissance economique, a la 
competitivite industrielle et a la progression 
de I' emploi. 

La gestion de la legislation deja ete 
adoptee ne peut constituer une base 
suffisante pour la pleine integration du 
Marc he interieur. C 'est pourquoi la 
Commission a suivi la suggestion du 
Parlement europeen concernant !'elabo­
ration d'un Programme strategique qui ne 
serait pas seulement oriente vers la gestion 
de la reglementation, mais qui maintien­
drait aussi une dynamique favorable au 
developpement et a I' approfondissement 
du marche interieur. 

Ce programme strategique, intitule 
"Tirer le meilleur parti du marche 
interieur", qui est publie parallelement 
au "Livre blanc sur la croissance, la 
competitivite et l'emploi", brosse un 
tableau complet des actions prioritaires 
que l'Union doit engager a cet effet. 

Pour etablir un veritable Marche interieur, 
il ne suffit pas d'arreter une legislation au 
niveau communautaire dans un delai 
donne. Il faut sans cesse s 'assurer que ce 
cadre juridique commun soit applique, 
compris et, le cas echeant, developpe avec 
coherence pour repondre a de nouveaux 
besoins. 

En ce sens, la tache de I 'Union est loin 
d'etre achevee; elle est a peine commencee. 

Une grande difficulte pour les annees a 
venir sera de faire en sorte que l' espace 
sans frontieres interieures ne soit pas 
simplement une realite juridique mais 
devienne aussi une realite pratique. 11 
faudra continuer a agir non seulement au 
niveau de l'Union, mais aussi et surtout au 
niveau national. Ceci exigera un ensemble 
de mesures, dans lequel la legislation 
nouvelle ne jouera qu 'un role mineur. Ce 
processus devra se fonder sur le partenariat 
entre les Etats membres et la Commission 
et sur le dialogue entre les pouvoirs publics 
et la societe au service de laquelle ils se 
trouvent. 



4. Le Programme strategique: 
Utiliser tous les instruments 
communautaires 

Le contenu du Programme strategique a fait 
l 'objet d' un large de bat. 

Toutes les institutions de la Communaute, a 
savoir le Conseil de l'Union Europeenne, le 

Parlement Europeen et le Comite 

Economique et Social, ont repondu a 
!'invitation qui leur a ete faite d'examiner 
et de commenter un premier document de 
travail de la Commission publie au mois de 
juin 1993, de meme que les Etats membres 
et une partie importante des milieux 
industriels et economiques. Un consensus 
s'est degage sur la necessite d'une 
orientation globale a donner a la gestion du 
marcM interieur. L 'approche generale a 
recueilli une large adhesion, et de 
nombreux comrnentaires etaient favorables 
a un renforcement des liens entre le marche 

interieur et d'autres politiques de l'Union, 
en particulier la politique de concurrence, 

la politique des consommateurs et la 

politique a l' egard des petites et moyennes 
entreprises. 

La politique de concurrence doit veiller a ce 
que les libertes instaurees dans le cadre du 
programme du marche interieur ne soient 
pas erodees par des aides d 'Etat, par des 
accords anticoncurrentiels ou des 
concentrations ou par des abus de position 
dominante: elle a les moyens de contribuer a 
l 'ou verture du marche interieur dans des 
domaines qui ne sont pas couverts par le 
programme "1992" (services postaux, 
telecommunications, energie). La politique 
des consommateurs protege leurs interets et 
leur permet de mettre le Marche interieur a 
leur service, afin de pouvoir profiter des 
ameliorations apportees par l' achevement du 
marche interieur. Grace aux politiques 
visant a encourager et a soutenir la creation 
et le developpement des P.M.E., ils pourront 
aussi exploiter les possibilites et relever les 
defis que comporte le marche inteneur. 

Dans le Programme, la Commission donne 
par ailleurs davantage d'importance a 
d' autres politiques qui sont etroitement 
liees a la realisation des objectifs du 
marche interieur: 
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• une gestion efficace des frontieres 

exterieures de I 'Union et une politique 
commerciale dynamique sont 

indispensables pour que les particuliers 

et les entreprises, tant dans I 'Union que 
dans les pays tiers, puissent profiter 
pleinement des avantages procures par 
le marche interieur. En ce qui conceme 
les frontieres exterieures, la 

Commission et les Etats membres, entre 

eux et avec la Commission, devront 
ameliorer et renforcer leur collaboration, 
afin de lutter contre la fraude douaniere 
et l'evasion fiscale et d'adopter des 
mesures strictes contre le trafic de la 

drogue; sur ce demier aspect de la 

cooperation administrative, un groupe 
de travail a ete cree en vue de gerer tous 
les nouveaux mecanismes mis en place 
pour la lutte contre la drogue; 

• ii convient de coordonner la politique 
d'environnement et la politique du 
marche interieur pour pouvoir atteindre 
l'objectif d'un developpement 
economique durable visant a preserver 
les "quatre libertes"; 

• les libertes que sous-tendent les 
principes du marche interieur doivent 
egalement etre exercees dans un cadre 
qui donne !'importance voulue a la 
cohesion economique et sociale. 

Le Programme constitue un guide complet 
et concret pour les prochaines mesures a 
adopter, car il s'agit de faire en sorte que 
les ambitions de l'Union pour le marche 
interieur soient realisees et produisent tous 
leurs bienfaits economiques. 11 s 'agit 
essentiellement d'un document oriente vers 
l 'action, qui decrit les mesures jugees 
necessaires pour le marche interieur dans 
tous les domaines. 

5. Objectif n°1: 
Achever le cadre juridique 

La Commission souhaite avant tout 
determiner les propositions legislatives qui 
doivent encore etre adoptees en vue de la 
mise en place du cadre juridique fonda­
mental du Marche inteneur. 

11 s' agit ainsi de certaines mesures du Livre 
blanc initial de 1985 qu'il reste a adopter 
(certains biens a double usage, protection 

juridique des bases de donnees, dessins et 
modeles industriels, mesures visant a 

renforcer la surveillance prudentielle), des 

propositions complementaires qui ont ete 

presentees entre-temps au Conseil, de 
nouvelles propositions dans le domaine de 
la libre circulation des personnes, ainsi que 
des mesures visant a instaurer la concur­
rence dans certains secteurs reglementes, 

tels que l 'energie, les telecommunications 
et les services postaux. 

Certaines propositions que la Commission 
ne considere plus comme essentielles pour 
la creation d 'un Marche interieur ont ete 
retin~es telles que: 

• Impots indirects sur les 
transactions sur titres; 

• franchises fiscales applicables a 

l'interieur de la Communaute en 
matiere d'importation temporaire 
des certains moyens de transport. 

6. Objectif n°2: Gerer l'Union 

Le deuxieme objectif de la Commission 
conceme la tache nouvelle de la gestion de 
l'espace de l'Union: il s'agit de veiller ace 
que la legislation communautaire soit 
appliquee convenablement et de fac;on 
uniforme et evaluee periodiquement, pour 
permettre aux particuliers et aux entreprises 
de profiter du marche interieur. 11 ne s'agit 
pas d'un exercice bureaucratique: c'est une 
condition necessaire pour instaurer une 
concurrence loyale, pour eviter aux 
entreprises et aux consommateurs des cofits 
inutiles inherents a une administration 
inefficace et pour developper la confiance 
qui doit accompagner une reprise 
economique durable. 11 faudra un effort 
soutenu, au niveau national et au niveau de 
I 'Union, pour familiariser les interesses 
avec les regles communautaires et leur 
donner tous les moyens de les appliquer. II 
s' a git d' aider aussi les citoyens et les 
entreprises a faire valoir leurs droits en 
justice. 

Ce deuxieme objectif s 'adresse davantage 
aux Etats membres qu' aux institutions de la 
Communaute, car une sensibilisation a la 
realite du Marche interieur est exigee a tous 
les niveaux des administrations nationales 



et dans la societe dans son ensemble, la 
Commission etant chargee de garantir la 
conformite et l 'efficacite de la mise en 

application des regles communautaires. 

Pour garantir une gestion efficace et 
transparente du marche interieur, la 
Commission doit savoir OU resident les 
problemes et quel est le niveau d'appli ­
cation du programme du marcM interieur: 
il convient de renforcer les contacts entre 
les institutions, notamment le Comite 
economique et social, et les intermectiaires, 
tels que les Euro-Info-Centres, pour 
developper I' experience quotidienne du 
fonctionnement du marche interieur. La 
collecte des statistiques sera amelioree, 
notamment par la mise au point d' outils 

statistiques de haute qualite et par le 
renforcement du systeme de collecte 

lntrastat. 
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7. Objectif N° 3: 
Developper le Marche interieur 

La Commission se pose ensuite le 
probleme du developpement du marche 

interieur; en d'autres termes, il s'agit de 
parvenir a une conception plus dynamique 
de la reglementation du marche et de 
reperer les moyens grace auxquels I 'Union 
peut encourager ceux qui exercent des 
activites dans le Marche interieur a en 
exploiter tout le potentiel. En dehors d 'un 
nombre limite de nouvelles mesures 
legislatives destinees a completer le cadre 
fondamental des regles communautaires 
pour le marche interieur, d' autres 
instruments d' action seront utilises pour 
promouvoir le developpement coordonne 
de reseaux transeuropeens (dans les 
secteurs de l 'energie, des transports et des 
telecommunications), stimuler I' elaboration 

de normes europeennes et d'une politique 
de la qualite et renforcer la compatibilite 
entre l' objectif d 'un developpement 
durable et les objectifs du marcM interieur. 
Des mesures particulieres seront egalement 
prises, conformement au programme 
pluriannuel en faveur des PME, pour la 
periode 1993-96, qui a ete recemment 
adopte par le Conseil, afin d' aider les 
petites entreprises a s' adapter a un 
environnement plus concurrentiel. Les 
mesures de soutien envisagees prevoient 
une assistance aux PME qui doit leur 
permettre de s 'adapter aux nouvelles 
normes europeennes en matiere de 
produits, ainsi que l 'elaboration d 'un guide 

specialement con~u pour les PME qui vise 
a faciliter leur participation a des marches 
pub lies dans d' autres Etats membres. 

Cet ensemble de mesures constitue la 
"seconde phase" de developpement du 

Marche interieur. Si les regles fonda­
mentales sont deja en place, des mesures 
supplementaires restent toutefois 
necessaires pour valoriser les acquis. La 
Commission tient a souligner que toute 
nouvelle initiative dans ce domaine 
s 'appuiera, comme le Programme strate­
gique lui-meme, sur la consultation la plus 
large possible des parties interessees et 
tiendra compte du principe de proportio­
nalite. Le Marche interieur appartient aux 
citoyens et aux entreprises de !'Union, qui 
doivent avoir leur mot a dire quant a son 
evolution future. Le role de l 'Union 
consiste a limiter son intervention a ce qui 
est necessaire, pour permettre aux agents 
presents sur le marche d'y operer avec 
efficacite a l'echelle du continent. 

8. Definition des priorites futures 

Dans ses reftexions sur l' avenir du Marche 
interieur, la Commission rappelle que le 
programme strategique doit lui-meme etre 
dynamique et capable de s' adapter au 
changement. Le programme reftete le point 
de vue de la Commission sur ce qui doit 
etre fait pour tirer le meilleur parti du 
marche interieur' ma is il devra etre 
renouvele et adapte periodiquement afin de 
tenir compte d' elements et de besoins 
nouveaux. Dans ses futurs rapports annuels 
sur le marche interieur-dont le premier 



vient de paraitre 1- Ia Commission a 

}'intention d'examiner Jes progres 

accomplis sur la voie des objectifs fixes 

dans le programme, et modifiera ce demier 
si cela s'avere necessaire. Le programme 

strategique deviendra done un instrument 

permanent qui indiquera Jes priorites de 
}'action de l'Union dans ce domaine. 

9. Les reseaux transeuropeens: 
l'ossature du marche interieur 

Une Europe sans frontieres a besoin de 
reseaux de communication transeuropeens 
efficaces. La modernisation et }'integration 
des infrastructures communautaires et, 
surtout, la mise en place de reseaux 

transeuropeens dans le domaine des 
transports, de l 'energie et des tele ­
communications, amflioreront le socle 
industriel dont depend la future evolution 
economique de la Communaute et joueront 
un role essentiel dans la poursuite du 
processus d'unification. Notre competitivite 
industrielle Mneficiera de la reduction des 
facteurs d'inefficacite et de l'allegement 

des frais de transport et de communication. 
La mise en place de reseaux transeuropeens 
est un element indispensable a un meilleur 
fonctionnement du marcbe interieur, ainsi 
qu' a la croissance et a la cohesion. 

L'heure est venue d'agir a l'echelle euro­
peenne. C'est la un ctefi considerable pour 
l 'Union europeenne, puisque Jes infra­
structures dependaient jusqu, a present de 
decisions nationales. Afin de faciliter la 
convergence des interets et de renforcer la 
coordination des mesures prises dans ce 
domaine, le programme strategique, 
completant le Livre blanc sur la croissance, 
la competitivite et l 'emploi, definit les 
mesures susceptibles de modifier 
radicalement l 'environnement dans lequel 
ces infrastructures vont se developper et 
fonctionner. De nouveaux dispositifs de 
coordination devraient etre mis en place 
afin de promouvoir la convergence des 
interets, faciliter le dialogue entre 
I' ensemble des parties concernees et 
surveiller les progres accomplis. 

Les autorites nationales, regionales et 
locales devraient adapter leurs procedures 
administratives en vue d'acceierer la mise 

1) Voir deuxieme partie de ce Numero Special 
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roposition o preparee~ 4ans le contexte de 
uvre ~es co~clus.~1pns du rapport RUD ING sur 
es societes: 

1 

· 



en place de ces reseaux. L 'installation a 
court terme de reseaux telematiques entre 
les administrations est indispensable au 

renforcement de la cooperation entre ces 
demieres. 11 est egalement vital de stimuler 
l 'investissement prive dans les marches 
financiers de la Communaute et d'assurer 
l 'interoperabilite technique des reseaux. 

10. Le marche interieur 
vous appartient ! 

La Commission a lance un programme de 
gestion et de developpement du Marche 
interieur, dont dependent notre prosperite et 
notre competitivite futures. 

11 n 'en reste pas moins que tous ceux qui 
operent sur ce marche, entreprises, consom-
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mateurs, citoyens - devront jouer un role 
dans ce processus de developpement. 

Dans la societe ouverte qui est la notre, 
chacun doit avoir la possibilite de s'exprimer 
Sur les points positifs et negatifs du systeme 
qui a ete mis au point. 

La Commission entreprendra de nouvelles 
actions- telles que les Semaines du Marche 

interieur qui se derouleront des le mois de 
juin dans tous Jes Etats membres- afin de 
mieux faire comprendre le Marche inte­
rieur; l'acces des citoyens et des entreprises 
a I 'information sera facilite. On espere 
qu'une meilleure connaissance de leurs 

droits incitera les citoyens a reagir plus 
promptement et a signaler tout dysfonc­
tionnement dans le marche interieur. 
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Le Marchi lntlrieur en 1993 
Rapport Annuel 

"Le marche interieur fonctionne mais, pour 
etre en mesure de tenir ses promesses, ii peut 
et doit etre ameliore". Telle est la principale 
conclusion du premier rapport annuel de la 
Commission sur le fonctionnement du 
grand marche, adopte le 14 mars 1994 et 
publie dans le document COM(94)55. 
Alors que la mise en reuvre, par la 
Communaute, du cadre juridique de base 
destine a assurer la libre circulation des 
marchandises, des services et des capitaux, 
est bien avancee, des decisions politiques 
importantes sont encore necessaires pour 
garantir la libre circulation des personnes. 

L' achevement du marche unique sur le plan 
legislatif n 'est neanmoins pas une garantie 
de son bon fonctionnement. La mise en 
place d'un marche unique est un processus 
a long terme, complexe, visant a modifier 
progressivement les structures juridiques et 
les pratiques administratives au niveau 
national et a encourager de nouveaux 
comportements de la part des agents 
economiques. La date du ler janvier 1993 
marque done le commencement, plutot que 
la fin, de ce processus. C'est la raison pour 

laquelle la Commission a decide de publier, 
en decembre 1993, un Programme strate­
gique pour le marche interieur fixant claire­

ment les priorites de la Communaute pour 
les annees a venir. L'objectif recherche, qui 
est d 'exploiter pleinement les potentialites 
du marche interieur pour renf orcer la crois­
sance economique, la competitivite et l'em­
ploi en Europe, a ete avalise par le Conseil 
europeen des 10 et 11decembre1993. 

Le Rapport annuel pour 1993 est princi­
palemen t axe sur la mise en reuvre du 
marche interieur: une part importante de 
l' activite de la Commission a ete consacree 
a cette tache, a travers l' achevement du 
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cadre legislatif prevu dans le Livre Blanc 
sur l 'achevement du marche interieur par 
un ensemble d'actions garantissant une 
application effective et uniforme de la 
reglementation communautaire. Cependant, 
le mare he interieur vient d' a border la 
deuxieme phase de son developpement, 
telle qu 'elle a ete identifiee dans le 
Programme strategique, caracterisee par 
une conception plus dynamique de la 
reglementation du marche et par 
I 'identification de moyens permettant a la 

Communaute d' aider les operateurs et les 
citoyens de l'Union a profiter davantage 
des opportunites ouvertes par la mise en 
place du marche unique. Le rapport annuel 
s' attachera done, dans l 'avenir' a foumir 
une evaluation reguliere de la mise en 
reuvre des mesures preconisees par le 
Programme strategique, dans un souci de 
transparence de la legislation et de son 
application. 11 sera un moyen permettant 
d'evaluer, a intervalles reguliers, dans 

quelle mesure la Communaute a atteint ses 
objectifs et de definir des priorites pour une 
action ulterieure. 11 ne se bomera done pas 
a recapituler le passe recent mais aura 
egalement comme mission d'informer les 
operateurs sur les intentions de la 
Communaute quant au developpement 
ulterieur du marche unique. 

Le Rapport annuel pour 1993 est divise en 
deux parties; la premiere partie presente un 
bilan d 'ensemble de la mise en place de la 
legislation concemant le marche interieur 
et examine les principaux problemes de 
gestion figurant dans le Programme 
strategique. La deuxieme partie examine le 
fonctionnement du grand marche en 1993 
par secteur d'activite. Le Rapport contient 
aussi quatre annexes. L'annexe 2 montre 
pour la premiere fois une image exacte de 

l 'etat de la transposition dans les droits 
nationaux de chaque me sure 
communautaire relative au marche 
interieur. Les autres annexes contiennent 
une liste des propositions sur le marche 
interieur soumises par la Commission et 
pendantes devant le Conseil, une liste des 
arrets de la Cour de justice non executes 
par les Etats membres pour lesquels une 
procedure d'infraction au titre de !'article 
171 du traite a ete ouverte ( cas relevant du 
domaine du marche interieur) ainsi que 
l 'etat de ratification des conventions 
intemationales. 

Libre circulation 
des personnes 

A. Suppression des controles 
aux frontieres internes 

Bien que les controles douaniers de 
personnes aient disparu au ler janvier 
1993, les retards enregistres dans la sup­
pression des controles d'identite ont suscite 
de nombreuses critiques de la part des 
citoyens et du Parlement europeen, ce 
dernier ayant introduit contre la 
Commission le recours prevu a l 'article 175 
du traite CE. 

Forte de l'entree en vigueur du traite sur 
l 'Union europeenne, qui offre des 
possibilites nouvelles tant au plan 



communautaire que dans le cadre du titre 
VI (justice et affaires interieures), la 
Commission a encore intensifie ses efforts 
pour realiser l' objectif de la libre 
circulation des personnes. Une approche 
par etapes a ete decidee a cet egard pour 
1993. Dans un premier temps, la 
Commission a exerce une pression 

constante afin que les engagements des 
Etats membres soient effectivement tenus, 
mais tout en continuant a prendre elle­
meme des initiatives politiques. 

Au cours de la seconde etape, la Com­
mission tout en maintenant sa pression 
politique, decide des dispositions a prendre, 
notamment sur le plan legislatif. Elle a 
ainsi adopte une proposition de decision du 
Conseil, etablissant la Convention relative 
au controle des personnes lors du 
franchissement des frontieres exterieures de 
I 'Union, ainsi qu 'une proposition de 
reglement basee sur l 'article 100 c du traite 
CE, visant a identifier les pays tiers dont les 
ressortissants doivent etre munis d'un visa. 
Une autre decision, destinee a etablir un 
modele uniforme de visa, suivra bientot. 
Ces mesures font partie integrante d 'une 
approche generale et coherente destinee a 
realiser l'objectif enonce a !'article 7 A du 
traite CE et doivent etre completees au 
moment opportun par d' autres 
propositions. 

B. Libre circulation des personnes 
dans la Communaute 

Tant pour le droit de sejour que pour la 
reconnaissance mutuelle des diplomes et 
autres qualifications, les principaux 
problemes resident dans les retards de 
transposition nationale des dispositions 
communautaires, voire parfois dans 
!'interpretation des nouveaux systemes. Au 
dela des contacts traditionnels avec les 
autorites des Etats membres, la Com­
mission poursuit done, au sein des comites 
crees pour l 'application de ces dispositions, 
sa politique de developpement de la 
confiance mutuelle et le renforcement de la 
cooperation administrative. Par ailleurs 
1' acquis communautaire sera rendu plus 
transparent, notamment par le biais de la 
codification des directives portant sur la 
reconnaissance mutuelle des dip16mes. 
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Sur le plan legislatif, une grande 
importance est accordee a la preparation 
d'un projet de directive relative a 
l 'etablissement des avocats, sous le titre 
professionnel de leur pays d 'origine, qui 
instaurera une reconnaissance des 
autorisations d 'exercer ( qui constituera un 
troisieme type de reconnaissance de 
qualifications, le premier etant base sur 
1 'experience professionnelle dans 
l' artisanat ou le commerce et le deuxieme, 
sur les dipl6mes). 

Libre circulation 
des marchandises 

Les efforts pour aboutir a 1 'adoption des 
dernieres mesures faisant partie du Livre 
Blanc et du programme pour la suppression 
des controles aux frontieres ont ete 
poursuivis et les progres realises par les 
Etats membres dans la transposition de la 
legislation communautaire ont ete suivis 
attentivement par la Commission. Le 
Programme Strategique vise a preserver 
l'espace sans frontieres et a eviter 
l' apparition de nouveaux obstacles a la libre 
circulation des biens, en renfor~ant la 
transparence du droit communautaire, la 
cooperation entre les administrations et le 
controle de la transposition et de 
!'application du droit communautaire. Dans 
une perspective a long terme, des actions 
destinees a consolider les progres realises , 
elargir le mare he unique a d' autres domaines 
et completer 1 'acquis communautaire ont ete 
lancees ou poursuivies. 

En ce qui concerne la suppression des 
controles aux frontieres internes, aucune 
difficulte majeure n'a ete constatee. Les 
controles veterinaires et phytosanitaires ont 
ete harmonises (la transposition de la 
legislation veterinaire a cependant subi des 
retards considerables, etant donne le grand 
nombre de mesures a transposer par les 

Etats membres) et un certain nombre de 
procedures douanieres liees a la circulation 
des marchandises a ete supprime; seules 
certaines marchandises sensibles (armes, 
drogues), font encore l'objet de controles 
sporadiques. Un nouveau systeme de 
collecte des statistiques sur le commerce 
intra-communautaire base sur des 

declarations mensuelles directes de la part 
des entreprises (INTRASTAT) a ete mis en 

place en 1993, mais a connu quelques 
problemes de rodage. 

Les dispositions relatives aux regimes 
particuliers de libre circulation pour les 
armes, explosifs, biens culturels, 
substances radioactives, drogues et 
precurseurs, les transferts de dechets et les 
contr61es sur le transport ont ete adoptees 
et/ou sont entrees en vigueur en 1993 
(!'application de la directive sur les 
explosifs etant prevue pour 1995); Des 
problemes lies aux retar.ds dans la 
transposition de certaines dispositions se 
font deja sentir. Les dangers qu'entraine la 
disparition des controles aux frontieres 
(fraudes fiscales et douanieres et trafic de 
drogues et autres produits sensibles), ont 
ete affrontes par le biais des mecanismes de 
cooperation et d' assistance mutuelle entre 
les Etats membres et entre ceux-ci et la 
Commission. 

La Commission a recouru a tous les 
instruments prevus par le droit com­
munautaire pour assurer la libre circulation 
des marchandises. Des avant l 'echeance du 
ler janvier 1993, elle a entrepris de mettre 
en cause les controles aux frontieres sur les 
marchandises contraires aux articles 30 a 
36 du traite CE (prescrivant !'interdiction 
des restrictions quantitatives et des mesures 
d'effet equivalent a !'importation et a 
!'exportation). La Commission veille a ce 
que ces articles soient appliques de maniere 
coherente et uniforme et aboutissent a une 
doctrine claire et constructive. Le principe 
de la reconnaissance mutuelle continue 
d'etre le fondement de son action au niveau 
de la suppression et de la prevention des 
obstacles aux echanges. Dans le secteur des 
denrees alimentaires et des produits 
industriels, ce principe a ete largement mis 
en reuvre par la Commission dans les 314 
cas qui lui ont ete soumis au cours de 1993. 



Des arrets importants ont ete rendus par la 
Cour en 1993 (par exemple arret "Yves 

Rocher" en matiere de regles sur la 
publicite, arret "Keck et Mithouard") . La 
Commission a egalement tire Jes 
consequences de l'arret "Peeters" sur 
l 'emploi des langues nationales pour la 

commercialisation des denrees alimen­
taires, dans la communication interpretative 

presentee en 1993. 

En matiere d'harmonisation technique, la 
Communaute s 'est concentree sur la 
gestion et la surveillance de la transposition 
de la legislation existante, renforcee par la 
mise en place des nouveaux mecanismes de 
cooperation administrative et par une 
amelioration de la transparence. Pourtant 
de nouvelles dispositions destinees, soit a 
achever le programme du Livre Blanc, soit 
a completer et a adapter la legislation 
existante au progres technique, ont ete 

adoptees ou proposees dans les differents 
secteurs ( denrees alimentaires, produits de 
construction, produits pharmaceutiques, 

bateaux de plaisance, par exemple). 

En ce qui concerne les politiques de 
normalisation, certification et qualite­
complements necessaires a la mise en 
reuvre de la legislation technique 
communautaire et des directives nouvelle 
approche- de nouveaux mandats ont ete 
assignes et I' accent a ete mis sur le suivi 
des travaux deja en COUTS. Des reflexions 
sont menees pour etendre ces travaux a de 
nouveaux domaines, tels que le controle 
aerien OU les marches publics. 
Parallelement, la Communaute entend 
developper une coherence generale en 
matiere d' evaluation de la conformite et 
l'etendre a ses partenaires des pays tiers. 
Des discussions exploratoires sont en cours 
en vue de la negociation d' accords de 
reconnaissance mutuelle d'essais et de 
certification. 

En demier lieu, la prevention des nouveaux 
obstacles a la libre circulation des 
marchandises est fondamentale pour le bon 
fonctionnement du marche interieur; la 
directive 83/189/CEE, instrument majeur 
de cette prevention, est mieux appliquee 
que dans le passe et I' adoption de la 
proposition de modification presentee au 
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Conseil devrait contribuer a ameliorer la 
situation. L' achevement du marche 

interieur et la suppression des controles aux 
frontieres internes a, de plus, conduit la 

Commission a prevoir une nouvelle 
procedure d'information mutuelle visant a 

assurer le traitement rapide, efficace, 
transparent et coherent des cas dans 

lesquels un Etat membre refuserait de 
reconnaltre l 'equivalence des regles 

nationales d'un autre Etat membre avec Jes 

siennes; une proposition de decision a ete 
presentee au Conseil, resultant des 
enseignements tires par la Commission du 
recensement des obstacles effectue sur base 
de I' article 100 B du traite CE et de la 
communication qui a suivi cet exercice. En 
outre, en decembre 1993, une communi­
cation a ete presentee par la Commission 

concemant Jes procedures visant a assurer 
le traitement efficace des problemes 
urgents. 

Libre prestation de 
services et droit 
d' etablissement 

Depuis 1985, une strategie vigoureuse a ete 
menee a l'egard des services, prevoyant, 
d 'une part, des mesures concretes de 
rapprochement des legislations Ja ou la seule 
application du traite ne suffit pas et ce, pour 
des services ayant un impact specifique pour 
I 'integration du marche interieur- services 
financiers, transports, telecommunications, 
medias- et, d' autre part, soulignant le 
parallelisme entre la libre circulation des 
services et celle des marchandises , 
instaurant le principe de la reconnaissance 
mutuelle des reglementations nationales en 
I' absence d 'harmonisation. 

Le principe de la libre circulation des 
services fait partie integrante de la 

jurisprudence dynamique et innovatrice de 
la Cour de justice qui, depuis l'arret 
Dennemeyer du 25 juillet 1991, ne permet 
plus a un Etat membre d 'interdire la 
pre station sur son territoire d' un service 
legalement fourni dans un autre, au motif 
que les conditions de prestation y sont 
differentes. Seules des raisons imperieuses 
d'interet general sont susceptibles de 

justifier une derogation au principe de libre 

circulation des services et pour autant que 
celle-ci so it proportionnee a l ' objectif 
rechercM. Quant au droit d 'etablissement, 
dans son arret Kraus/Land Baden­
Wiirtenberg du 31 mars 1993, la Cour a 
etendu le champ d' application des articles 
48 et 52 du traite a des mesures nationales 
indistinctement applicables, en l 'espece les 
dispositions de droit national regissant le 

port des titres universitaires etrangers, 
confirmant sa jurisprudence Dennemeyer a 
cet egard. 

Dans }'ensemble, l'action de la Com­
mission vise a consolider les principes 

decoulant de la jurisprudence de la Cour 
par une politique generale et coherente au 
niveau de leur application, inspiree par la 
subsidiarite et evitant toute harmonisation 
laborieuse des differents secteurs. Par 
ailleurs, par l ' adoption, le 6 decembre 
1993, de sa communication interpretative 
sur la libre circulation transfrontiere des 
services, la Commission entend contribuer 
a une meilleure connaissance des droits 
decoulant du traite CE par les operateurs 
economiques et les instances nationales 
competentes. 

Le bilan en matiere de libre circulation des 
services est globalement positif (par 
exemple, le domaine des transports voit 
enfin acheve le process us d' adoption de 
!'ensemble des mesures du Livre blanc) 
bien que, dans certains secteurs, il soit 
encore premature de tirer des ensei ­
gnements. Ceci concerne notamment les 
services financiers, dans la mesure ou les 
directives essentielles que sont les 
directives assurances dites "de la troisieme 
generation" et la directive sur les services 
d'investissements adoptee le 10 mai 1993 
par le Conseil, ne seront en vigueur qu 'en 
1994 pour les premieres et en 1996 pour la 
deuxieme. 



Les problemes les plus generalement 
rencontres par la Commission en matiere 
de services se situent au niveau de la 
transposition et de l' application (par 
exemple, la directive 90/388/CEE relative a 
la concurrence dans les marches des 
services de telecommunication continue 
d'etre appliquee de fa9on partielle OU 

incomplete dans certains Etats membres, 
suite a des difficultes d'interpretation de 
certaines notions contenues dans les 
directives). 

Outre sa propre vigilance qu 'elle exerce 
dans le cadre de ses moyens, la Com­
mission compte sur les operateurs 
economiques eux-memes pour !'alerter sur 
les dysfonctionnements des mecanismes 
mis en reuvre. Elle a egalement institue des 
mecanismes originaux de cooperation avec 
les Etats membres en matiere de contr6le 
de la transposition ou de l 'application (par 
exemple, le Groupe de travail pour 
I 'interpretation et I 'application des 
directives (GTIAD) dans le secteur 
bancaire). 

La Commission prevoit aussi un ensemble 
de dispositions destinees a assurer une plus 
grande transparence de son action et une 
meilleure information du citoyen et des 
operateurs de l'Union (codification des 
principales directives bancaires et 
consolidation des trois generations de 
directives d' assurance prevues pour 1994 ). 
Les instruments privilegies demeurent, 
cependant, la publication de Livres verts et 
celle de communications; ainsi le Livre vert 
relatif au pluralisme et a la concentration 
des medias qui a identifie les effets 
restrictifs potentiels en matiere d' acces a la 
propriete des medias, pourrait faire l'objet 
d 'une action communautaire. Dans le 
domaine de telecommunications, un grand 
debat a ete ouvert sur leur developpement 
dans la Communaute; le Conseil en juin 
1993 a approuve la proposition de la 
Commission concernant le calendrier a 
suivre pour la mise en place d'un cadre 
reglementaire futur des services de 
telecommunication et a charge la Commis­
sion de preparer, d'ici le ler fevrier 1996, 
les modifications necessaires au cadre 
reglementaire existant afin de liberaliser 
l' ensemble des services publics de 
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telephonie au plus tard le ler janvier 1998. 
De plus, un processus de consultation a ete 
lance en 1993 en matiere de commu­

nication commerciale en vue d' adopter en 
1994 un livre vert sur la communication 

commerciale dans le marcbe interieur. 

Libre 
circulation 
des capitaux 

Les conditions necessaires pour la 

realisation de la quatrieme liberte ont ete 
mises en place lors de l 'adoption de la 
directive 88/361/CEE, visant la libera­
lisation complete de toutes les formes de 
mouvement de capitaux entre residents 
communautaires. La directive a ere mise en 
reuvre par tous les Etats membres et, a ce 
jour, seule la Grece peut restreindre 
certaines transactions de capitaux a court 
terme jusqu' au 30 juin 1994, ceci afin 
d' assurer la realisation de son programme 
de stabilisation economique. 

La creation d 'un espace financier europeen 
souffre neanmoins de l 'absence de progres 
dans le domaine de la fiscalite de l 'epargne 
pour lequel la proposition de directive de 
retenue a la source sur les interets n' a pas 
encore ete adoptee. 

Marches 
publics 

Le cadre legislatif de base, couvrant les 
marches publics de travaux, de foumitures 

et des services a ete complete en 1993. La 
transposition par les Etats membres de la 
legislation communautaire dans ce secteur 
s 'avere cependant particulierement diffi­
cile; de nombreuses procedures d'infraction 
ont ete entamees par la Commission a 
l 'egard des Etats membres, pour des 
transpositions tardives ou non-conformes 
de la legislation communautaire. 

Les regles pour les procedures de passation 
des marches publics sont completees au fur 
et a mesure par la jurisprudence de la Cour 
de justice, pour laquelle, en 1993, il 
convient de mentionner l' arret rendu dans 
l 'affaire Storebaelt oil la Cour a estime que 

le devoir de respecter le principe de l 'ega­
li te de traitement de tous les soumis­

sionnaires correspond a l 'essence meme de 
la directive "travaux". 

La Commission attache une grande 
importance aux actions destinees a 
ameliorer la transparence dans ce domaine. 
Les actions de formation pour les 
personnes concemees se sont poursuivies 
en 1993, de meme que la publication de 
formulaires standardises et la publication 
provisoire d'une nomenclature pour decrire 
l 'objet des a vis de marche pub lies au 
Journal officiel des Communautes euro­
peennes, nomenclature qui a ete tres bien 
accueillie par les associations pro­
f essionnelles. Afin d' ameliorer l 'infor­
mation, plusieurs etudes sont en cours, dont 
le pro jet de creation d 'un systeme 
d'information sur les marches publics 
SIMAP. 

Finalement, des mesures d' accompa­
gnement (recours a des normes euro­
peennes, via des mandats accordes au 
Comite europeen de normalisation (CEN), 
qui visent a eliminer le recours a des 
specifications discriminatoires et etablisse­
ment d'un Observatoire au sein du Comite 
consultatif, destine a mesurer l'impact de 
ses decisions sur les secteurs economiques) 
ameliorent le fonctionnement des regles 
dans ce secteur. 

L'irnportance de ce secteur se reftete dans 
son volet exteme et notamment dans les 
negociations menees avec les autres Etats 
signataires du GA TT et qui se traduisent 



dans la conclusion d 'un nouvel Accord qui 

ouvrira a la concurrence intemationale les 

achats gouvemementaux pour une valeur 
de plusieurs centaines de milliards d'ECU 
chaque annee. 

Propriete 
intellectuelle et 
industrielle 

Les travaux d'harmonisation se poursuivent 
et l'annee 1993 a ete marquee par des 
progres importants en vue de realiser 
pleinement le marche interieur dans ce 
domaine (adoption du reglement sur la 

marque communautaire, accord politique 
quant a une position commune sur la 
directive concemant la protection juridique 
des inventions biotechnologiques, par 
exemple). Dans le cadre du programme de 
travail visant a renforcer la protection du 
droit d'auteur et des droits voisins, les 
travaux d'harmonisation se poursuivent, 

ceci afin de proteger et promouvoir la 
creativite dans la Communaute. 

Droit des 
societes 

Des efforts sont encore necessaires pour 
completer le noyau cree au cours des 
annees 70 et 80 afin de permettre aux 
entreprises d' agir dans un environnement 
juridique plus uniforme et faciliter en 
somme leur etablissement. Le Conseil doit 
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encore se prononcer sur des propositions de 

la Commission relatives a la structure des 

societes anonymes, a leur fusion 
transfrontaliere et aux offres publiques 
d'achat. 11 est a signaler que, malgre les 

efforts de la Commission, la proposition 
sur le statut de la Societe europeenne reste 
bloquee au niveau du Conseil. 

Energie 

Un premier pas vers la realisation d ' un 
marche interieur du gaz et de l 'electricite a 
ete franchi grace a trois directives sur le 
transit de l'electricite et du gaz et la 
transparence des prix. Cependant, afin de 
parvenir a une reelle integration des 
marches du gaz et de l 'electricite, un 

certain nombre d'autres mesures doivent 
etre prises (en particulier les propositions 
que la Commission a presentees en tevrier 
1992, modifiees en decembre 1993, et qui 
visent notamment a introduire la notion 
d'acces negocie aux tiers). 

Fiscalite 

A. Fiscalite indirecte 

Grace a la mise en place du nouveau 
regime TV A et du regime definitif 
concemant les accises, le franchissement de 
la frontiere intra-communautaire s 'effectue 
sans aucune formalite fiscale. 

Le nouveau regime de TV A transitoire 
fonctionne de maniere globalement 
satisfaisante. Les quelques problemes 
rencontres tiennent aux differences de 
legislation nationale, au systeme de 

representant fiscal et au fonctionnement des 

regimes particuliers. Le Comite d'ecoute 

des entreprises a permis d'identifier ces 
problemes et des solutions ont ete adoptees 
ou sont en voie de l 'etre. Une nouvelle 
proposition de simplification sera 
prochainement proposee par la Com­
mission. De plus la Commission presen­

tera, avant la fin 1994, des propositions 
relatives au regime definitif de TV A. Le 
succes du nouveau regime depend de 
l 'etroite cooperation entre les autorites 
fiscales des Etats membres; ainsi le 
programme MA TTHAEUS-T AX, adopte 

par le Conseil le 29 octobre 1993, assure la 
formation au niveau communautaire et les 
echanges de personnels entre les 
administrations fiscales des Etats membres. 

En matiere d'accises, le nouveau regime 
fonctionne sans grandes difficultes, bien 
qu 'un certain nombre de problemes aient 
ete identifies. La Commission poursuit ses 
efforts afin de faciliter le fonctionnement 

du regime et presentera tres prochainement 

une proposition de directive de 
simplification. 

B. Fiscalite directe 

La proposition de directive relative a la 
suppression des retenues a la source, 
prelevees sur des paiements d'interets et de 
redevances entre entreprises d'Etats 
membres differents ainsi que la proposition 
visant a la prise en compte par les 
entreprises des pertes subies par leurs 
etablissements permanents et filiales situes 
dans d'autres Etats membres n'ont toujours 
pas ete adoptees. La politique communau­
taire en la matiere etant d 'eliminer la 
double imposition des activites trans­
frontalieres, la Commission poursuivra ses 
efforts dans ce domaine et presentera 
prochainement des nouvelles propositions 
d'actions. 



Systemes 
de paiement 

Une etude independante Sur les paiements 
transfrontaliers a montre que les lignes 
directrices elaborees par le secteur bancaire 
apportaient peu d' ameliorations concretes 
en termes de transparence, cout, delais et 
double prelevement de frais. 
Une seconde etude sera realisee au debut 
de 1994; en !'absence d'une amelioration 
des resultats, la Commission entend 
proposer, en juillet 1994, une directive 
visant a remedier a ces carences, qui 
perturbent le fonctionnement du marche 
interieur. 
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Politiques 
d'accompagnement 

Le Rapport annuel detaille aussi les efforts 
de la Commission dans d' autres domaines 
(protection des consommateurs, politique 
de la concurrence, petites et moyennes 
entreprises, protection de l 'environnement, 
dimension sociale et formation et 
education) visant a renforcer les effets 

positifs du marche interieur. 

Les parties interessees soot invitees a 
apporter leurs commentaires quant a 
l'efficacite de la legislation commu­
nautaire, en vue d'aider la Commission a 
preparer le Rapport annuel pour 1994, 
avant septembre au plus tard. 
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